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Introduction 

     Utilisée massivement durant les vingt dernières années, depuis la chute du rideau de fer, 

la notion de guerre économique fait pourtant débat. Si elle est souvent galvaudée par les 

journalistes, de nombreux universitaires lui reprochent son manque de fondement 

théorique et son imprécision. Si elle concernait au début les puissances européennes, 

occidentales et asiatiques, le XXIe siècle marque donc un tournant décisif dans son évolution 

avec l’immixtion d’une manière remarquable du continent africain. À l'aube du XXIème 

siècle l'hostilité économique et commerciale se précise à travers diverses manifestations. 

C’est dans ce sens qu’il est important de savoir la place de l’Afrique dans la mondialisation, 

autrement dit les armes qu’elle dispose pour faire face à la guerre économique. 

I) La guerre économique 

1) Définitions et concepts 

     Par guerre économique, il faut entendre le fait qu'un Etat belligérant, pour remporter la 

victoire, s'en prend à l'économie de son adversaire ou cherche à la ruiner. De l'avis collectif, 

cette idée trouve un terreau fertile dans la vision mercantiliste de l'économie qui jalonne les 

rapports de force du XVIème au XVIIIème siècle. Cependant, les origines de la conception 

moderne de la guerre économique remontent aux années 19601, sur fond de Guerre froide. 

Paradoxalement, c'est à la fin de celle-ci, en parallèle du développement de l'idée d'une paix 

durable, qu'émergent véritablement les tentatives de théorisation au début des années 

1990. La première difficulté, s'il s'agit d'une guerre, résidant dans l'identification des divers 

acteurs du conflit, des forces en présence. Ainsi, la guerre économique qui peut être perçue 

comme une guerre pour monopoliser des ressources et pour en priver l’adversaire est aussi 

un phénomène qu’on l’on rencontre tant en temps de paix qu’en temps de guerre. Elle fait 

partie du paysage des relations entre pays comme entre entreprises privés, ceux deux 

entités préexistant depuis très longtemps. Sa théorisation par contre est relativement 

récente et l’expression en elle-même est restée relativement peu utilisée jusqu’au milieu du 

XXe siècle. Cette notion, déjà présente chez les mercantilistes est reprise par des 

économistes comme LIST, MARX ou HIRCHMAN. On peut noter déjà qu’elle entre 

(férocement) dans la notion de guerre totale mise en œuvre par les dirigeants nazis pendant 

la seconde guerre mondiale. Toutefois, il convient d'éviter l'écueil d'une approche trop 

extensive de la notion de guerre économique. En effet, celle-ci est souvent perçue comme 

une guerre commerciale et le terme « exacerbation de la concurrence » lui est parfois 

préféré. Pourtant, élargir la définition hors du giron d'un conflit entre nations revient alors à 

y admettre la simple compétition économique disputée par les entreprises. Certains 
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estiment que cette dernière conception n'est pas opérante et qu'il s'agit ici d'un « conflit 

économique »2 

2) Les formes de guerre économique 

   La guerre économique s’exprime à travers différents affrontements de natures divers. Les 

moyens et outils utilisés sont variées, les Etats usent de tous les moyens possibles pour 

accroitre leurs puissances et n’hésitent pas à employer également des moyens illégaux. 

Le Hard Power était l’outil privilégié jusqu’à la fin de la guerre froide, son utilisation n’a pas 

disparue mais demeure nettement moins fréquent de nos jours. Car elle consiste à 

contraindre un corps politique de manière coercitive à l’aide de mosyens militaires, 

économique ou technologiques. La pacification du système internationale a engendré une 

mutation des caractéristiques de la puissance des Etats pour laisser place depuis plusieurs 

années à la puissance de séduire avec le soft power. 

Le Soft Power est la capacité d’obtenir ce qu’on veut en attirant et en persuadant les autres 

d’adopter ses objectifs. L’exemple américain illustre parfaitement cela tant ce pays à une 

politique si n’est qu’une « géopolitique culturelle » en diffusant son modèle culturelle et 

valeur à travers sa langue, ses firmes, son industrie cinématographique et plus largement via 

ses médias. 

L’espionnage économique et les cyberattaques sont une réalité prégnante de la vie 

économique. Les Etats emploient des outils militaires au service de l’économie. Les affaires 

Snowden et Wikileaks démontrent l’ampleur des écoutes téléphoniques, contrôle de 

communication internet officiellement dédiées à la sécurité intérieure et la lutte 

antiterroriste. Ils ont débordé sur le terrain économique avec une mise à contribution lors 

d’appels d’offres, opérations financier ou négociations internationales. Concernant le cyber, 

les différents programmes américains auraient ciblés l’industrie nucléaire iranienne pour 

ralentir leur programme nucléaire mais aussi pour des objectifs différents des défenses 

européennes. Ces programmes de cyber défense américains ont aussi des cibles 

industrielles, financières et commerciales notamment vers l’Europe. 

II) L’Afrique face à la guerre économique 

1) Les ressources naturelles 

  « Si le XIXe3 siècle a été marqué par le conflit des Etats- nations et le XXe siècle par 

l’affrontement des idéologies, le siècle prochain verra le choc des civilisations car les 

frontières entre cultures, religions et races sont désormais des lignes de fractures »4. Par 

ailleurs, Huntington, dans son ouvrage intitulé : le choc des civilisations dégage l’idée selon 

laquelle le monde évolue vers l’éclatement plutôt que vers l’unification, vers les clivages et 
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les rivalités plutôt que vers la paix. Cependant, le continent africain, après plus de cinq 

siècles d’histoire d’humiliation, d’oppression et de discrimination apparait vers la fin du XXe 

siècle et le début du XXIe siècle comme une bastion des Etats puissants actuel du monde, de 

par ses richesses et son potentiel humain. Ainsi, il dispose donc de multiples atouts 

susceptibles de lui permettre un sursaut inégalé et de faire face à une quelconque guerre 

économique. Au gré des siècles, l’Afrique est longtemps considérée comme un réservoir de 

main d’œuvre. D’où une floraison de concurrences mutuelles et plurisectorielles : obtention 

des marchés destinés à l’exploitation des ressources minières, énergétiques ; politiques 

contractuelles pour vendre des technologies et savoir-faire, des armes, aéronefs et 

équipements industriels, etc. … Les marchés porteurs sont évidemment ceux inhérents aux 

matières premières à haute valeur ajoutée : matières premières énergétiques et minérales, 

d’importance stratégique : l’uranium, pétrole, gaz, bois… On peut y ajouter le coltan ou 

colombo-tantalite omniprésent dans les vecteurs de communication (ordinateurs, téléphone 

mobile, etc.). Les impératifs de géo économie incitent donc à la captation des ressources 

naturelles autant que de matières premières qui attisent convoitise et concurrence entre 

grandes puissances via les multinationales. Ainsi, les Etats africains tels que l’Afrique du Sud, le 

Maroc et le Nigeria ont marqué leurs empreintes sur le développement de l’Afrique surtout à travers 

une bonne exploitation de ces ressources naturels. Par ailleurs, si l’exploitation des ressources 

pétrolières et gazières a très fortement contribué au développement économique du 

Nigeria, la redistribution de la rente associée a toujours été un enjeu majeur. Durant plus de 

trois décennies, l’exploitation du pétrole a été le secteur moteur de la croissance 

économique mais l’émergence des activités de services, depuis le début des années 2000, a 

permis de diminuer sa contribution à la richesse nationale. Depuis lors, le régime de la 

croissance économique est plus stable, soutenu et a permis une progression significative du 

niveau de richesse par habitant, lequel a plus que doublé en termes réels depuis le début de 

la décennie 2000 (à plus de 3 000 USD). Si le fait que l’Afrique dispose de tant de 

ressources est, dans l’absolu un atout économique majeur sur le champ international, pour 

le continent, c’est parce qu’il possède la troisième réserve de pétrole au monde, après le 

Proche-Orient et l’Amérique latine. L’Afrique engraine ainsi de près de 10% des réserves 

mondiales de pétrole, dont Les principaux pays producteurs sont, en Afrique du Nord, 

l’Algérie, la Libye et l’Egypte, et, en Afrique subsaharienne, l’Angola, la Guinée équatoriale et 

surtout le Nigéria. Ce dernier, premier producteur du continent, est au sixième rang des 

exportateurs mondiaux de pétrole. Outre le Maghreb, c’est bien dans la zone continentale et 

océanique du Golfe de Guinée que se concentrent les autres grandes réserves africaines en 

gaz et pétrole. Les métaux stratégiques sont considérés aujourd’hui comme des métaux qui 

obéissent à la politique d’un État qui décide de se développer dans un secteur donné Autant 

de régions qui n’échappent pas aux multinationales qui y sont présentes par dizaines. 
Incontestablement, les ressources naturelles de l’Afrique sont la proie de véritables 

politiques de captations voire de détournements. Comment se fait-il, par exemple, que le 

Mali soit toujours enregistré parmi les Pays les moins avancés (PMA) alors qu’il produit 

http://www.diploweb.com/Geopolitique-du-petrole-l-Afrique.html
http://www.diploweb.com/Geopolitique-du-petrole-l-Afrique.html


chaque année près de 50 tonnes d’or5, qu’il regorge de gigantesques gisements de matières 

premières, notamment d’or et d’uranium, découverts dernièrement dans l’Adrar des 

Ibogas. Il existe donc des entreprises africaines, nouvelles et novatrices, dans le domaine des 

services comme dans le domaine des technologies, en quête d’investisseurs africains ou 

venant d’Occident ou d’Asie. Le Nigeria, le Sénégal, mais aussi le Kenya, la Tanzanie et 

l’Egypte voient émerger de nombreuses start-up qui démontrent combien l’esprit 

d’entreprendre n’est pas l’apanage culturel des seuls Occidentaux. Outre ces ressources 

naturelles très importantes, l’Afrique dispose aussi d’un poids démographique considérable. 

2) Les ressources humaines 

  « Si l’Europe n’est ni le problème, ni la solution » d’après l’ex-président des Etats-Unis 

d’Amérique en l’occurrence Barack Obama, le continent africain, de par son poids 

démographique remarquable avec plus de 1,13 milliard d’êtres humains, contre 900 millions 

encore vers 2010, et 225 millions en 1950, est un sérieux candidat qu’il faudra surveillé de 

près dans la géopolitique mondiale. D’ici la fin du XXIe siècle, la population de l’Afrique 

pourrait presque quadrupler. Elle devrait atteindre 3,4 à 3,6 milliards en 2100. Un tiers de la 

population terrestre sera alors africain, contre 1 habitant sur 7 actuellement. Pour autant, le 

continent africain connaît des disparités de croissance démographique. Cette dernière est 

par exemple très vive en Afrique subsaharienne. La population y était estimée à plus de 700 

millions d’habitants en 2000. ).Par ailleurs, en 2050, l’INED (Institut national d’Etudes 

démographiques) estime que la population en Afrique pourrait atteindre 2,3 milliards. Selon 

cette projection, le Nigeria se positionnerait alors en troisième position des pays les plus 

peuplés du globe, avec 433 millions d’habitants. Le Nigeria sera alors derrière l’Inde et la 

Chine, qui devraient compter respectivement 1,69 milliard et 1,3 milliard (l’Inde passant 

alors devant la Chine), et devant les Etats-Unis (423 millions). En effet, avec plus de 30,3 

millions de km² en intégrant les espaces insulaires, et une population de plus de 1,1 milliard 

d’habitants… Un continent qui rassemble quelques 2 500 ethnies peut avant la fin du XXIe 

siècle se hisser aux rangs des grandes puissances telles que la chine actuelle. Autrement dit, 

l’Afrique, riche en ressources humaines et naturelles, mais aussi disposant de marchés 

potentiels et qui a pris le chemin de la démocratie doit donc se poser la question à savoir : 

comment utiliser au mieux ce capital pour relever les défis de la mondialisation ?. 

III) Les stratégies de développement 

1) Au niveau continental 

  Porter son regard sur l’Afrique, en cette période géopolitiquement trouble, ne doit pas 

laisser le champ à la fatalité, sentiment trop largement partagé par des médias anxiogènes. 

Au contraire, les changements sont possibles, à condition de donner le champ libre à des 

mentalités plus sensibles à une démarche véritablement collégiale. C’est en ayant 

conscience des enjeux militaires et technologiques qui tournent autour de ces minerais que 
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les pays africains pourraient à leur tour dresser la liste des minerais qui pour eux, semblent 

stratégiques et critiques, et jouer ainsi leur partition dans le contexte géopolitique du XXIe 

siècle. L’Afrique devrait donc établir un classement public des minerais à risque et de haute 

importance stratégique, suivant leur champ d’application dans la chaîne de production 

industrielle, leur répartition géographique, le risque géopolitique pour leur 

approvisionnement et la limitation de leur durée de vie du point de vue géologique. Cela dit, 

une Commission au sein de l’Union africaine devrait être mise en place : une Commission 

d’Étude sur les Minerais Stratégiques (CEMIS), regroupant plusieurs experts (géologues, 

militaires, industriels, économistes, juristes, géo politologues, environnementalistes…). Cette 

commission aurait une représentation à Bruxelles au niveau de l’Union européenne et à 

Genève auprès de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC)6. Elle serait chargée de 

proposer aux décideurs africains des idées ou de défendre la position de l’Afrique lors des 

négociations commerciales portant sur les métaux. Ainsi, les prix à ce niveau pourraient se 

négocier en fonction des enjeux, comme c’est le cas avec l’Organisation des Pays 

Exportateurs du Pétrole (OPEP) à propos des hydrocarbures. Par ailleurs, la CEMIS 

permettrait à certains pays d’assainir le secteur minier. Comme la République démocratique 

du Congo par exemple où l’exploitation artisanale par certaines bandes armées, échappe au 

contrôle fiscale de l’État. En clair, l’objectif de cette Commission serait donc de négocier 

mais aussi de bien gérer et de sécuriser les ressources des pays africains, car elles sont non 

renouvelables. L’Afrique pourrait ainsi avoir un pouvoir de décision et d’autogestion de ses 

matières premières. À défaut de la mise en place de la CEMIS comme stratégie pour faire 

entendre sa voix sur la scène internationale en ce qui concerne les matières premières, 

l’Afrique pourrait adopter une seconde stratégie ; cette fois-ci au niveau mondial 

2) Au niveau mondial 

  En partenariat avec les pays émergents, l’Afrique pourrait être à l’initiative de la création 

d’une Organisation des pays Exportateurs des minerais Stratégiques (OPEMIS). Cette 

organisation pourrait avoir un double avantage pour le continent. D’abord elle pourrait se 

présenter comme une arme économique, ensuite comme une stratégie de puissance. 

Comme arme économique, cette organisation aurait pour but de contrôler l’évolution des 

cours des matières premières sur le marché international par l’offre et la demande, comme 

le fait l’OPEP. Pour  cela, il faudrait mettre en place la politique des quotas. Il s’agirait par 

exemple de limiter ou d’augmenter les tonnes de cuivre sur le marché pour faire croître ou 

baisser les prix. Cela permettrait à ces pays d’avoir des perspectives certaines pour leurs 

économies. Aujourd’hui, aucun organisme minier, l’équivalent de l’OPEP n’existe au niveau 

international ou continental. Les critiques pourraient sans douter fuser du côté de l’OMC par 

rapport à la politique des quotas. Il faudrait à partir de ce moment, faire valoir l’argument 

environnemental et la gestion parcimonieuse des ressources pour des générations futures, 

car ce sont des ressources non renouvelables. L’Afrique comptera 2 milliards d’habitants 
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d’ici 40 ans et donc, elle exportera moins des ressources naturelles et en disposera aussi en 

moindre quantité. L’Afrique devrait donc gérer les ressources avec minutie pour qu’à long 

terme une plus petite part soit exportée et une plus grande part soit consommée sur le 

continent. Cette structure pourrait donc conférer à l’Afrique des arguments de puissance 

diplomatique. En effet, L’OPEMIS dont l’Afrique serait l’initiatrice, serait un cartel qui 

regrouperait aussi bien les pays africains que les puissances émergentes également riches en 

ressources naturelles, pour avoir ainsi une mainmise sur les cours des matières premières. 

Cela dit, les prix ne seraient plus fixés par les acheteurs, mais par les producteurs7. À cet 

effet, l’Afrique pourrait signer un partenariat stratégique avec les pays émergents des BRICS 

(Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud). Dans ce partenariat, les pays africains 

octroieraient aux pays émergents de nombreux avantages dans l’accession des marchés en 

Afrique. En quinze ans (depuis 2000), les infrastructures construites par les Africains en 

partenariat avec les pays émergents comme la Chine, ont dépassé celles réalisées par les 

occidentaux, notamment les anciennes puissances coloniales. En retour, les émergents 

(notamment la Russie et la Chine) s’opposeraient dans le cadre de l’ONU, par leur droit de 

veto, à toute intervention sans le consentement des pays africains sur le continent ; comme 

c’est fut le cas en Libye en 2011. Il serait aussi possible d’obtenir le soutien diplomatique de 

la Chine et de la Russie pour une ou deux places de membres permanents au sein du Conseil 

de sécurité de l’ONU, grâce au partenariat avec les puissances émergentes. 

Conclusion 

  En définitive, à l'instar de nombreux auteurs, force est de constater que la notion de guerre 

économique ne connaît pas de définition consensuelle : imprécise, floue, d’aucuns parlent 

même à son égard de « pseudo-concept ». Ainsi cette guerre économique n'est pas 

forcément liée à un état de guerre déclarée et elle n'épargne pas les Etats neutres, touchés 

directement ou indirectement et elle apparait sous des formes divers et variés. L’Afrique, de 

par ses potentiels économiques et démographiques a ses cartes à jouer sur la guerre 

économique à travers des stratégies visibles et transparentes et pourquoi pas créer les Etats 

unis d’Afrique. 
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